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   Introduction  

En France, il y a environ 2,8 millions de logements insalubres. Les 
sapeurs-pompiers sont amenés à intervenir dans ce type de logement 
soit dans le cadre d’interventions incendies, interventions diverses 
(fuite d’eau…) ou SSUAP (personne ne répondant pas aux appels…). La 
découverte d’un logement insalubre ne doit pas rester sans action du 
chef d’agrès. 
 

Définition 

Un logement insalubre se caractérise par sa dangerosité pour les 
occupants ou les voisins, en raison de son état ou de ses conditions 
d’occupation. 
 
On parle d’insalubrité lorsque les conditions de vie dans un logement 
sont déplorables et menacent la santé publique et / ou lorsque les 
conditions minimales de sécurité ne sont pas respectées. 

 
 

Arrêtés  

Plusieurs dispositions réglementaires peuvent s‘appliquer sur décision 
de l’autorité municipale ou préfectorale. 
 
Arrêté d’insalubrité irrémédiable : s’il n’existe aucun moyen 
technique de remédier à l’insalubrité par des travaux (interdiction 
définitive d’habiter dans les lieux prononcés par le préfet après décision 
et instruction du dossier par le maire). 

I 

Photo 641 : Exemple d’insalubrité dans une salle de bain 
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Arrêté d’insalubrité remédiable : si des travaux peuvent être réalisés 
pour remédier à la situation (le préfet donne au bailleur la liste des 
travaux à réaliser et des délais à respecter). 
 

Constat 

Humidité, mauvaise isolation thermique, infiltration d’eau, installation 
électrique …10% des logements de l’Hexagone présentent au moins 
trois défauts majeurs, indique une note de l’Insee publiée mardi 28 avril 
2015 et intitulée « les conditions de logements fin 2013 ». « Les plus 
fréquemment cités sont la présence d’humidité sur les murs, la 
mauvaise isolation thermique des toits ou des murs, les fenêtres qui 
laissent passer l’air. Viennent ensuite les infiltrations d’eau et les 
problèmes d’évacuations », indiquent les auteurs du document. 

 
 
Près de la moitié des habitations concernées se situent dans 
l’agglomération parisienne ou les unités urbaines de plus de 200 000 
habitants. « Une autre part importante de ces logements (560 000, soit 
20%) se trouve en zone rurale », signale les experts de l’Insee. Ces 
logements avec défauts sont plutôt occupés par des locataires de 
moins de 50 ans. 
 
Ces logements dégradés doivent faire l’objet de travaux de 
réhabilitation. Problème, seulement 0,6% des ménages ont indiqué à 
l’Insee que leur logement avait fait l’objet d’un signalement portant sur 
son caractère insalubre, dangereux ou sur le fait qu’il ne répondait pas 
aux normes de location.  
 

Le syndrome de Diogène 

Le syndrome de Diogène est une forme de trouble comportemental 
associant une tendance à l’accumulation d’objets (la syllogomanie), 

Photo 642 : Les conditions d’hygiène et de sécurité ne 
sont plus garanties dans ce salon 
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 Ne pas hésiter à utiliser 

les kits risques infectieux 

devant les conditions 

d’hygiène dégradées. 
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une négligence de l’hygiène corporelle et domestique et, le plus 
souvent, un isolement social prononcé sans la moindre nécessité de se 
plaindre de cette situation. Toutes ces conditions réunies sont propices 
à une vie insalubre et une dégradation du logement dans lequel vivent 
les personnes atteintes du syndrome de Diogène. 

 

 
 
Dans un très grand nombre de cas, ce syndrome apparaît après un 
choc psychologique comme le décès d’un proche ou un changement 
radical de situation. Il touche essentiellement les personnes âgées. 

 
 

RÔLE DU CHEF D’AGRES  

 
Dès le constat de l’insalubrité et de l’insécurité d’un logement pour ses 
occupants, le chef d’agrès doit contacter le CTA/CODIS par téléphone 
afin d’expliquer au mieux la situation et solliciter une autorité municipale 
sur les lieux. 
Selon la situation, le transport de la victime primera sur le délai d’attente 
de l’autorité municipale, Idéalement, le chef d’agrès attendra l’autorité 
municipale afin de faire constater les faits et lui communiquer les 
informations en sa possession (attention néanmoins au respect du 
secret professionnel notamment sur les données médicales). 

Photo 643 : Appartement d’une victime souffrant du syndrome de Diogène 

Photo 644 : Appartement d’une victime souffrant du syndrome de Diogène 
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Si la victime est transportée, le chef d’agrès informera le personnel 
hospitalier verbalement et via la fiche bilan afin que la problématique 
sociale puisse être prise en compte par les assistantes sociales du 
centre hospitalier.  
 
A son retour d’intervention, en plus de son rapport opérationnel, le chef 
d’agrès doit faire un compte rendu au service opération du SDIS par la 
voie hiérarchique en utilisant le formulaire de repérage habitat. 
 
Ce document doit être renseigné sommairement. Les données 
techniques seront renseignées par les autres services compétents. 
 
 
 

 
 

 

Photo 645 : Formulaire interservices de signalement de l’habitat 
indigne à renseigner sommairement par le chef d’agrès 

ATTENTION :  
Si l’occupant, qui vivait 
seul, est retrouvé 
décédé à l’arrivée des 
SP, ou après tentative 
de réanimation, il n’est 
pas de la mission des SP 
de faire la démarche du 
signalement. La famille 
sera contactée par les 
forces de l’ordre ou la 
municipalité et aura à 
charge la remise en état 
du logement. 
 

 


